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Le constat est désormais bien établi. Après la « mondialisation heureuse » dans laquelle disparaitraient les identités nationales pour laisser la place au

marché (outil de pacification des moeurs, assorti de la démocratie libérale), voilà (re)venu le temps des nations d’où que l’on regarde : Brexit, pays européens

nationalistes, montée des régimes autoritaires (Russie, Turquie, Chine etc...). Après la désagrégation de l’espace post-soviétique des années 90 (toujours en

cours), d’aucuns parlent aujourd’hui de désoccidentalisation du monde... voire d’un retour des empires d’hier construit sur les identités historiques, le

religieux etc... Toujours est-il que le nouveau nationalisme de repli est souvent identitaire en donnant « une clôture » à la nation (B. Badie). Ce mouvement

est porteur de nouvelles conflictualités.

Dans cette observation rapide, on peut relever deux grandes logiques. Celle de l’U.E qui se construit contractuellement sur le commerce et le Droit
(critères de Copenhague) versus des pays dont la Realpolitik ne comprend que les rapports de force et font peu de cas des droits individuels. Les outils du
hard power and soft power s’incarnent dans la course à l’innovation, la guerre technologique, la cyberguerre, les enjeux du digital, la course aux armements,
en particulier entre les deux grands candidats au leadership mondial. La crise sanitaire et les exigences nouvelles de la sécurité nationale réhabilitent aussi
un pouvoir central fort et autoritaire, la nécessité d’une politique industrielle basée sur le temps long et non le simple court-termisme du marché.

Mais qui  est  responsable de cette décomposition,  de ce nouveau basculement du monde ?  Les  gouvernements  occidentaux  depuis  la  fin  de  la
guerre froide, ont poussé les feux d’un capitalisme sans régulation et sans partage des fruits de la croissance (le cas américain est extrême). Il a fonctionné
comme un véritable bulldozer arasant les classes moyennes voire populaires : un chemin rapide vers une désolidarisation des élites nationales, de la perte de
confiance  dans  la  parole  des  politiques,  du  populisme.  Ce  dernier,  dont  on  a  souvent  évoqué  les  menaces  de  façon  parfois  pathétique,  aurait  nécessité
beaucoup plus d’attention portée à ses causes. Dans ce constat se trouvait déjà la rupture potentielle entre les élites et « les gens qui se lèvent tôt »... Avions
nous oublié que la période gaulliste (obédience dont se targuent rapidement nos hommes politiques) était une synthèse entre le marché et l’économie, un
contrat social ? Elle s’incarnait sous forme d’une politique industrielle forte et dans un partage des fruits de la croissance. Dans le cadre européen, le schéma
s’est compliqué encore avec la nécessité de répondre aux décisions de Bruxelles, au désir d’atténuer les frontières nationales pour achever le Grand Marché
etc...  La désagrégation inachevée de l’espace soviétique (cf  Biélorussie,  Haut-Karabakh) et la fin de la Fédération yougoslave participent à ce mouvement
depuis la chute du Mur. La mondialisation est alors inclusive de « toutes les nations du monde » mais excluante pour certaines couches de la population...

Les conséquences de ces bouleversements sont  majeures.  On  a  une  certaine  tribalisation  du  monde,  avec  la  crise  des  grandes  Institutions
Internationales, le recul des gardes fous, des règles internationales de droit (voir par exemple la contestation des frontières). « Vous avez aimé » la
géopolitique des masques, vous préférerez la course au vaccin national - à moins qu’il soit entretemps devenu un bien commun mondial. Le retour des
nations - qui ne dit rien à priori sur son essence (positive ou négative) - se constitue aujourd’hui souvent comme une tentative de « réhabilitation des empires
d’hier » à travers au minimum les stratégies d’influence, le regroupement de territoires « amis » et de son étranger proche. Même les organisations les plus
élaborées sont travaillées de l’intérieur. On connaît les pays européens qui essaient de s’affranchir des évolutions sociétales communes et ne respectent pas
les exigences démocratiques. On suivra l’application de l’attribution des ressources financières pour la relance en lien avec le respect des règles de droit.

La nouveauté, c’est aussi que l’ancienne puissance hégémonique, dans une course au leadership mondial, participe à la désagrégation du système
international construit dans l’après-guerre, voire au mieux se retire dans un isolationnisme dangereux (cf l’affaire de la Turquie et de l’OTAN). On notera
également les tensions sur l’élection au Conseil des droits de l’homme de l’ONU (CDH), auquel ne participe plus les Etats-Unis depuis 2018.

On  peut  reprocher  beaucoup  de  choses  aux  Institutions  Internationales  :  lourdeur,  coût  de  financement  et  inefficacité,  y  compris  souvent  leur  tropisme
occidental, mais elles ont constitué un utile référentiel (type Droits de l’homme) et donc une utopie créatrice, préférable aux logiques régressives. La
multipolarité s’incarne aujourd’hui en partie dans le néo-nationalisme.

L’U.E se trouve dans un choix difficile et un nouvel équilibre à trouver.  Elle doit  rompre avec la naïveté et le tropisme du marché, financier en particulier,
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grand ordonnateur des ressources. Le marché pur et parfait, ce « grand seigneur » qui récompenserait les meilleurs, la compétitivité, l’attractivité... La
relance verte, la mutualisation des dettes, la remobilisation des citoyens européens pour l’avenir de l’Union, constituent l’amorce d’un nouveau projet
collectif. Les autorités européennes semblent l’avoir compris. Mais le plus dur reste à venir : une volonté politique durable pour engager ce nouveau projet
dans le contexte des 27 pays aux exigences et égoïsmes nationaux. C’est d’abord dépasser la gouvernance de « type uniquement Maastricht » (cf échec en
2005  du  projet  de  Constitution  européenne),  au  moment  où  les  enjeux  sont  de  plus  en  plus  transnationaux  (climat,  question  sanitaire,  évitement  fiscal,
cyberguerre). Le rôle majeur demeure dans les mains du couple franco-allemand, Mme Merkel affiche « son retour » vers l’Europe.

Réhabiliter la puissance publique, faire participer plus les acteurs privés au bien commun y compris fiscalement, c’est autre chose que de favoriser
sans cesse la baisse des prélèvements obligatoires au nom de l’attractivité, limitant ce faisant les ressources pour l’Etat. La complémentarité privé/publique
peut s’incarner dans un nouveau contrat social.  C’est toute une interrogation sur les objectifs et les moyens pour une génération entière :  type de
consommation et mode de vie, nouveau régime de croissance plus sobre et durable, réhabilitation des territoires et du local. Une véritable politique
stratégique en termes de relocalisations, une position géopolitique commune avec les pays membres sont incontournables. C’est en somme une politique de
souveraineté économique conciliable avec l’intégration européenne...

En résumé un consensus urgent sur ce que doit être l’Europe de demain.


